
OFFICE  DES  NATIONS  UNIES  A GENEVE

ASSURANCE  MUTUELLE

CONTRE  LA  MAJ,,=U)IE  ET LES ACCIDENTS

DU  PERSONNEL  DES NATIONS  UNIES

l,,,T,

STATUTS

Chapitre  premier

GENt,RALITES

ARTICLE  1.  -7  Dn:so,:a'riou

<< L'Assurance  mutuelle  contre  la maladie  et les acci-

dents  du personnel  des Nations  Unies  >> (d6nornrn6e  ci-

apres  << l'Assrirance  >>) a 6M cr66e  en vertu  de la disposi-

tion  6.2 du Statut  du personnel  de l'Organisation  des

Nations  Unies.

ARTICLE  2. -  Sitcn

L'Assurance  a son  siege  El l'Office  des  Nations  Unies  Fl

Geneve.

ARTICLE  3. -  BUT

L'Assurance  a porir  but  de rembourser,  dans  les limites

fix6es  par  son reglement,  les d6penses  expos6es  par  les

soci6taires  en cas de maladie,  d'accident  ou de maternit6.

Chapitre  II

STATUTS  ET  RtGLEMENT

ARTICLE  4. -  STATUTS  ET Rtci,.n'mnr

Les  Statuts  et tous  amendements  arix  Stahits  sont

approriv6s  par  l'AssembMe  g6n6rale  des soci6taires  et le

Directerir  general  del'Office  des  Nations  Unies  El Geneve.

Les  conditions  et modalit6s  de leur  application  sont  d6fi-

nies  par  le Reglement.

ARTICLE  5. -  DISTRIBUTION  DES STATUTS  ET  DU

Rtci,nmsr

Les  Statuts  et le Reglement  del'Assurance  ainsi  que  le

texte  de tous  les amendements  y relatifs  sont  distribu6s  A

tous  les  soci6taires.  Tout  membre  du personnel  qui

demande A devenir soci6taire accepte ipso facto les
Statuts  et le Reglement.

Chapitre  III

SOCItTAIRES

ARTICLE  6. -  PERSONNES  .=yss'hs  ET CONDI-

TIONS  D'ADMISSION

1.  Les  personnes  assur6es  sont  les soci6taires  et les

personnes  proMg6es.

2.  Les conditions  d'admission  sont  d6finies  par  le

Reglement.

3.  Peuvent  devenir  soci6taires,  dans les conditions

d6finies  par  le Reglement  :

a:) Les fonctionnaires  de l'Organisation  des Nations

Unies  affect6s  ou  en service  A Geneve;

b) Les  fonctionnaires  des Bureaux  r6gionaux  du Haut

Commissariat  des Nations  Unies  pour  les r6fugi6s,  sur

demande  pr6sent6e  par  le Haut  Cornrnissariat;

c) Les  fonctionnaires  des  organisations  intei'natio-

nales  de la famille  des Nations  Unies  avec lesquelles

l'Office  des Nations  Unies  El Geneve  a conclu  un accord

pour  l'admission  de leurs  fonctionnaires  comme  soci6-

taires,  confoi'm6ment  aux  dispositions  dri  paragraplie  5 du

present  aiticle.

4.  Les  personnes  proteg6es  s'entendent  des membres

de la famille  des soci6taires  tels  qu'ils  sont  d6finis  par  le

Reglement,  des personnes  qui  ayaient  la qrialit6  de soci6-

taires  art moment  o€i elles  ont  cesse: leurs  fonctions  et qui
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continuent  A etre couvertes  par  le systeme  d'assurance,

ainsi  que des membres  survivants  de la famille  qui  conti-

nuent  Fl etre couverts  par le plan  dans l'6ventualit6  du

d6ces  du soci6taire  ou de l'ancien  soci6taire.

5. Les fonctionnaires  des instiQions  sp6cialis6es  A

Geneve  peuvent  devenir  soci6taires  dans les conditions

d6finies  par les Statuts  et le Reglement.  L'affiliation  de

ces institutions  sp6cialis6es  prend  effet  El la date de signa-

ture  d'un  accord  entre  l'institution  sp6cialis6e  pr6sentant

la demande  et le Directeur  g6n6ral  de l'Office  des Nations

Unies  El Geneve,  apres examen  et approbation  de cet

accord  par  le Comit6  ex6cutif  de l'Assurance.

Chapitre  IV

ADMINISTRATION  DE L'ASSURANCE

ARTICLE  7. -  Assntt,g  cnmffi

1.  L'AssembMe  g6n6rale  se compose  des soci6taires.

Chaque  soci6taire  y dispose  d'une  voix.  Le quonim  est

constitu6  par  cent  soci6taires.  L'Assembl6e  est pr6sid6e

par  le President  du ComiM  ex6cutif  (article  8), qui  est 6ga-

lement  pr6sident  del'Assurance.  Les  decisions  sont  prises

A main  lev6e  A la  majorit6  sitnple,  sauf  dans  le cas des pro-

positions  d'amendements  aux Statuts,  ou  la majorit6  des

deux  tiers  est requise.  En cas de partage  6gal des voix,

celle  du pr6sident  est pr6pond6rante.

2. L'Assembl6e  g6n6rale  approuve  les  Statuts  de

l'Assurance,  le  Reglement  initial  transmis  avec  les

Statuts,  ainsi  que les amendements  aux  Statuts.  Ces amen-

dements  sont  soumis  par  le ComiM  ex6cutif  El l'approba-

tion  de l'AssembMe  g6n6rale.

3. Si l'Assembl6e  g6n6rale  n'est  pas en mesure,  en

l'absence  d'un  quorum,  de prendre  une decision  confor-

moment  au paragraphe  premier,  et dans les autres  cas ou

le Cornit6  ex6cutif  le juge  opportun,  la proposition  est

communiqu6e  par  le ComiM  ex6cutif  aux  soci6taires  par

voie  de r6f6rendum.  La  proposition  est consid6r6e  cotnme

adopMe  si elle  est appuy6e  par  les deux  tiers  des votants,

A condition  que ce nombre  repr6sente  au moins  le quart  de

celui  des soci6taires.

4. Les  projets  d'amendements  au Reglement  et A ses

annexes,  ainsi  que toutes  propositions  d'int6ret  g6n6ral,

sont soumis  El l'approbation  du Directeur  general  de

l'Office  des Nations  Unies  El Geneve.  Le texte  des amen-

dements  envisages  est distribu6  aux soci6taires  31 jours

au moins  avant  la date fix6e  pour  leur  entr6e  en vigueur.

5. L'AssembMe  g6n6rale  est convoqu6e  ou un r6f6-

rendum  est organis6  par  le Comit6  ex6cutif  lorsqu'il  juge

opportun  ou sur demande  d'au  moins  cent  soci6taires,  A

toutes  fins se rapportant  au fonctionnement  de l'Assu-

rance,  y compris  notamment  tout  amendement  vis6 au

paragraphe  4 ci-dessus.

ARTICLE  8. -  Co'tt  nxncuanp

1. Le ComiM  ex6cutif  se compose  de sept membres

et de deux  suppMants.  Trois  membres  etun  suppMant  sont

nomrn6s  par  le Directeur  g6n6ral  de l'Office  des Nations

Unies  El Geneve;  trois  membres  et un  suppl6ant  sont  nom-

mis  par le  Conseil  de coordination  de l'Office  des

Nations  Unies  A Geneve  en consultation  avec les orga-

nismes  correspondants  des institutions  sp6cialis6es  affi-

lifes  A l'Asswance.  Le septieme  membre  est coopt6  par

les six  autres.

2, Le Cornit6  61it son president  et son  vice-pr6sident,

qu'il  choisit  parmi  ses sept  membres.  Il  adopte  son regle-

ment  inMrieur.

3. Le ComiM  ex6cutif  est 61u pour  un an. Le mandat

de ses membres  peut  6tre prolong6  ou renouvel6.  Si une

vacance  vient  A se produire,  il est proc6d6  El une  nouvelle

d6signation  pour  la dur6e du mandat  restant  A courir,

conform6ment  A la procedure  d6finie  au paragraphe

premier  du pr6sent  article.

4. Le  Comit6  ex6cutif  fixe  la politique  administrative

g6n6rale  de l'Assurance  et en assure le fonctionnement

conform6ment  aux dispositions  des Statuts  et du Regle-

ment.

En outre  :

a:) Il  procede  aux  arrangements  appropri6s  avec

l'Administration  en vue  de la verification  des comptes  de

l'Assurance  : il approuve  les comptes  et le bilan  de

l'Assurance,  ainsi  que le rapport  de gestion  du Comit6

ex6cutif  6tabli  par  son Secr6taire  ex6cutif,  et communique

ces pieces  chaque  ann6e  aux  soci6taires;

b) Il s'asswe  que la situation  financi0re  de l'Assu-

rance  est sain6  en la faisant  6tudier  tous  les trois  ans ou A

tout  autre  intervalle  jug6  opportun,  par  un actuaire  qui  lui

adresse  un rapport;

c) Il  consulte  au moins  deux  fois  par  an le Service  des

finances  quant  au placement  des fonds  de l'Assurance;

d) Il 6tudie  et regle  les affaires  litigieuses  en tant  que

de besoin.

ARTICLE  9. -  Sncmr.r

Le Secr6tariat  est dirig6  par un Secr6taire  ex6cutif,

nornm6  par le Directeur  g6n6ral  de l'Office  des Nations

Unies  El Geneve  en consultation  avec  le ComiM  ex6cutif.

Le Secr6taire  s'acquitte  des taches  requises  par  les Statuts

et le Reglement  et de celles  que peuvent  lui assigner  le

Comit6  ex6cutif  et le Directeur  g6n6ral.
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ARTICLE  10.  -  Mmnncm-cossn:it

Le tn6decin-conseil  de l'Assurance  est nomm6  par  le

Directeur  general  de l'Office  des Nations  Unies  A Geneve.

Il  est, dans la mesure  du possible,  le Directeur  du Service

rn6dical  commun.

Chapitre  V

PfflS  ET  PRESTATIONS

ARTICLE  11.  -  PRIMES  ET PRESTATIONS

1.  Les assures  versent  une  cotisation  mensuelle  dont

le montant  est fix6  par  le Reglement.  Les  Nations  Unies

d'une  subvention  repr6sentant,  par  rapport  A la cotisation

des soci6taires,  une proportion  fix6e  par le Directeur

g6n6ral  de l'Office  des Nations  Unies  A Geneve  dans les

limites  des credits  appropri6s  votes  par l'AssembMe

g6n6rale  des Nations  Unies.

2. En cas de maladie,  d'accident  ou de materniM,

l'Assurance  rembourse  les frais  m6dicaux  encourus  aux

taux  fix6s  par  le Reglement  et ses annexes.

3. Si le ComiM  ex6cutif  estime  qu'un  ajustement  des

primes  ou  des prestations  est n6cessaire,  il procede

confori'n6ment  au paragraphe  4 de l'article  7.

Chapitre  VI

DISPOSITIONS  FINANCItRES

ET RESSOURCES  DE L'  ASSURANCE

ARTICLE  12.  =  DISPOSITIONS  pm.=vcims

Les ressources  de l'Assurance  sont  constitutes  :

(7) Par  les primes,  qui  comprennent  les cotisations  des

assur6s et la subvention  vers6e  par  les Nations  Unies  et

par les institutions  sp6cialis6es  dont  les fonctionnaires

sont  soci6taires  de l'Assurance;

b) Par  l'inMret  des placements,  des d6p6ts,  etc.;

c) Par  toutes  autres  ressources  6ventuelles.

L'exercice  financier  commence  le 1"'  janvier  et se ter-

mine  le 31 d6cembre.

ARTICLF,  13.  -  FONDS  DE msnuvg

1.  L'exc6dent  de recettes  par rappoit  aux d6penses

constitue  le fonds  de reserve  de l'Assurance,  qui  a pour

objet  de permettre  El celle-ci  de faire  face  A ses obligations

A tout  moment.

2. Le montant  du fonds  de reserve  ne doit  pas etre

inf6rieur  E125 % ni sup6rieur  A 50 % du montant  total  des

prestations  vers6es  pendant  les deux  anuses  civiles  pr6c6-

dentes.

3. Lorsque  le montant  du fonds  de r6serve  devient

inf6rieur  ou sup6rieur  A ces niveaux,  le Comit6  ex6cutif

procede  conform6ment  au paragraphe  4 del'article  7.

ARTICLE  14.

L5ASSURANCE

GESTION  DE  FONDS  DE

1. Les fonds  de l'Assiu'ance  sont  g6r6s  par  l'Organi-

satioIi  des Nations  Unies  et leur  comptabiliM  est tenue  par

l'Administration  de l'Office  des Nations  Unies  A Gen6ve.

L'Administration  fournit  les  services  administratifs,

m6dicaux  et autres,  qui  peuvent  etre requis  pour  les op6-

rations  courantes  de l'Assurance.  Le  Comit6  ex6cutif  peut

d6cider  de concert  avec l'Administration,  dans quelle

mesure  le cofit  de ces services  sera A la charge  de l'Assu-

rance.

2. Les avoirs  de l'Assurance  sont  d6pos6s  dans des

institutions  bancaires  recotu'iues  en Suisse.  Certains  fonds

peuvent  etre vers6s  El des comptes  de d6p5t  El terme  por-

tant  inMret.

3. Les placements  peuvent  6galement  etre effectu6s

en valeurs  mobilieres.  Le critere  de choix  de ces place-

ments  est leur  s6curit6  et la n6gociabilit6  des valeurs,  plu-

tit  que leur  rendement.

4. L'Assurance  est valablement  repr6sent6e  par  son

President.  Elle  est financierement  engag6e  par la signa-

ture collective  de deux  personnes  prises  chacune  dans

l'un  des groupes  suivants  :

Grovtpe  no I : Le  Chef  du Service  des finances  de l'Office

des Nations  Unies  A Geneve,  son adjoint  ou tout  autre

fonctionnaire  d6sign6  par  lui.

Gmttpe  no 2 : Le President,  le Vice-President  ou le Secr6-

taire  du Comit6  ex6cutif  de l'Assurance.

Chapitre  VII

CLAUSES  FINALES

ARTICLE  15.  -  DISSOLUTION

1. L'Assurance  peut etre dissoute  par l'Assembl6e

g6n6rale  des soci6taires  avec le consentement  ou El la
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demande  du Directeur  g6n6ral  de l'Office  des Nations

Unies  A Geneve.

2. En cas de dissolution  de l'Assurance,  le CorniM

ex6cutif  fait  proc6der,  avant  liquidation,  El iu'ie 6valuation

actuarielle  en vue de determiner  les engagements  et le

passif  de l'Assurance.

3, Les  propositions  de disposition  des fonds  de

l'Assurance  sont faites,  compte  dfiment  tenu de leur

source  et des raisons  de la dissolution  par  un comiM  sp6-

cial  compos6  d'un  membre  nomm6  par  le Directeur  g6n6-

ral  de l'Office  des Nations  Unies  El Geneve,  d'un  membre

nomm6  par le Conseil  de coordination  et d'un  membre

coopM  par  les deux  autres.

4. Les recornmandations  du Comit6  special  sont  pr6-

sent6es  au Directeur  g6n6ral  pour  approbation  avant

d'etre  propos6es  aux  soci6taires  pour  adoption.

I

janvier  2002


